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L’AYANT BIEN CONNU. 
 
Guy Ouellet, communicateur et ami de Serge 
Malenfant

Au lendemain de la mort de Serge Malenfant, 
les médias titraient que Serge avait perdu 
la vie. Moi, je dis que c’est plutôt la vie 

qui a perdu Serge. Car quel vivant il était ! Un 
bipède carburant à la passion. Passion pour 
l’art, bien évidemment, pour l’histoire, comme 
chacun sait, et pour la moto et les voyages qui 
l’ont mené aux quatre coins de l’horizon. 

Serge était un vrai gentleman. Il avait de 
l’esprit, un bagout jovial et une 
indéniable intelligence du cœur. Il 
avait également ses élégances : un 
port altier, doublé d’une dégaine que 
ni les jeans troués ni les chandails 
élimés ne pouvaient abâtardir.  

À lire tous les témoignages qui 
ont déferlé dans les heures et 
les jours qui ont suivi son départ 
aussi tragique qu’absurde, on a 
la juste impression que tout Sherbrooke 
aimait Serge Malenfant. Normal ! il était si 
facile à aimer. Généreux, sensible, tenace : 
Serge était un bon ami à avoir. 

Féru d’art et d’histoire, il a tenu à bout de 
bras les destinées de M.U.R.I.R.S. durant une 
vingtaine d’années, léguant aux Sherbrookois 
autant de murales historiques qui font 
aujourd’hui la fierté de tous. 

Je le répète : tout le monde aimait Serge 
Malenfant. Ce sera d’autant plus difficile 
d’arrêter de le pleurer. Et impossible de l’oublier. 

***

Jean Perrault, maire de Sherbrooke de 1994 
à 2009 

Quand Serge Malenfant s’est présenté à mon 
bureau avec son projet de murales, j’avais 
devant moi un jeune homme déterminé, 
convaincu de la qualité et de la portée de son 
projet. Il n’a pas eu à élaborer très longtemps 
pour me convaincre. Je regardais les maquettes 
et je trouvais ça tellement beau ! 

Quand les deux premières murales ont 

commencé à prendre forme sur les rues 
Frontenac et Dufferin, je m’arrêtais très 
régulièrement pour constater l’avancée des 
travaux. Malgré les nombreux défis techniques et 
les caprices de la météo, Serge butinait au milieu 
de ses équipiers comme une abeille ouvrière. 
J’étais fasciné par son souci du détail autant que 
par sa vision d’ensemble de l’œuvre en devenir. 

Les grandes murales de M.U.R.I.R.S. 
témoignent de qui nous sommes et de ce 
que nous avons réalisé par le passé. Serge 
a amené les couleurs de Sherbrooke sur les 
murs de Sherbrooke. Rien de moins.

***

Clermont Dussault, ex-collègue 
au Centre Jeunesse de l’Estrie 
et complice de voyages à moto.

Serge Malenfant était un vrai pro de 
la moto. Prudent, discipliné, Serge 
disait souvent que la route, ça se 
partage. S’il avait pu, il aurait passé 
sa vie sur sa BMW.

Depuis plusieurs années, nous 
voyagions en petits groupes de 

cinq à sept participants. De Manic-5 aux 
Maritimes en passant par Terre-Neuve-et-
Labrador, notre petit groupe a beaucoup 
bourlingué. Serge était un homme curieux. Il 
adorait voyager. Avec son ami Jean Paradis, 
il avait fait le tour de l’ouest américain.

Sur la route, Serge roulait toujours en queue de 
peloton afin de pouvoir s’arrêter pour prendre 
des photos et assouvir ainsi sa seconde passion. 
« J’cré ben qu’y nous créront pas quand y verront 
ça ! », claironnait-il en nous montrant les photos 
qu’il avait prises dans la journée.

Serge mettait beaucoup de temps à la 
préparation de nos expéditions. Tandis que 
les autres membres du groupe préparaient 
les itinéraires, Serge s’affairait à la cueillette 
d’infos sur nos destinations. Il voulait connaitre 
non seulement les attraits, mais aussi l’histoire 
des sites que nous allions visiter.

Serge aimait les gens. Il aimait échanger 
avec eux. Quand nous apercevions un usager 
en panne en bordure de la route, Serge 
n’hésitait jamais à offrir son aide. Il était 
ce qu’on appelle un « maudit bon gars ».  

« Sherbrooke 

aimait 

Serge »
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LA VIE EN IMAGES

LES BRÈVES
FÊTE DU VÉLO DE 
SHERBROOKE
Le 19 septembre, la côte King — l’une des montées les plus 
redoutées de Sherbrooke — se transforme en immense terrain 
de jeu… à vélo ! Les voies en direction Est seront fermées aux 
voitures, laissant toute la place aux cyclistes. Une occasion 
unique, jamais offerte autrement, de relever le défi de cette 
montée légendaire dans une ambiance festive et sécurisée.

JOURNÉE MONDIALE DE 
PRÉVENTION DU SUICIDE 
(JMPS)
Une marche se fera à partir du chalet 12-15 situé à l’entrée du 
parc Jacques-Cartier au 220 rue Marchant jeudi 10 septembre 
à 18 h 30.

« Si nous ne sommes pas à la table, nous sommes au menu. »

Premier ministre canadien Mark Carney. Davos, en Suisse, le 20 janvier 2026

DE LA TABLE AU MENU

À LA UNE CE MOIS-CI

LE COMMUNAUTAIRE  
(ENCORE) À BOUTTE !



2                Septembre 2026  << Entrée Libre

10-1445, rue de Courville, Sherbrooke (Québec) J1H 0L5 
Tél. 819 542-1632 • journal@entreelibre.info

TIRAGE : 9 500

Collectif Entrée Libre
Benoit Viel, Denis Pellerin, Laurianne Dubois, Kevin McKenna,  
Luc Loignon, Sylvain Bérubé.

Comité de rédaction
Benoit Viel, Denis Pellerin, Kevin McKenna, Sylvain Bérubé. 

Collaboration 
Cartouche, Denis Pellerin, Sylvain Bérubé, Kevin McKenna, 
Isabelle Lombardo, Jean Fradette, Marie Therrien, Laura 
Blouin, Caroline Chartier, CALACS Agression Estrie, 
Jeane Benjamin, Solidarité populaire Estrie, Théodore 
Dallaire, Guy Ouellet, Renelle, Librairie Appalaches.

Correction et révision 
Sylvain Bérubé, Luc Loignon, Kevin McKenna et Denis Pellerin.

Éditeur 
La Voix Ferrée

Crédit page couverture
Kevin McKenna

Mise en page 
Aurélia Parrenin - Photorelia

Impression
Hebdo Litho

Graphisme de la maquette
Aurélia Parrenin - Photorélia

Poste publication Enrg. 7082 
Dépôt légal 3ème trimestre 2026 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
Bibliothèque nationale du Canada 

LE COMMUNAUTAIRE  
ENCORE EN CRIS(S)E !
  
 

ÉDITORIAL

La fusion des « Fonds d’aide à l’action 
communautaire autonome » et du « Fonds 
québécois d’initiatives sociales » est le 

dernier coup de poing de l’État québécois 
dans le pâté chinois du financement des 
organismes communautaires. Un coup de 
botte plutôt, comme à l’escrime : imparable 
et létal dans la défense collective des droits. 
La botte de Nevers d’un gouvernement en fin 
de vie pour mettre le communautaire à sa 
botte. On remplace le « cheuf » 
par une femme. Une future Kim 
Campbell « made in Quebec ». 
Probablement.

Les besoins augmentent parce 
qu’on coupe à la CNESST ? 
Bof ! Coupons aussi dans le 
communautaire qui devra 
accompagner les travailleurs 
laissés pour compte. « Faire plus 
avec moins », on connait la chanson. Le film.

Et un prétendant au titre de premier ministre 
veut couper 47 milliards de dollars dans 
les dépenses de l’État québécois « tout en 
préservant les services publics ». Un chausson 
avec ça ? Et l’argent ainsi économisé va aller 
aux organismes communautaires je suppose ? 
Un peu ? Pour nous recoller les morceaux. 
Et un poignée dans l’dos. Tant qu’à y être.

L’idée n’est pas neuve : Lucien le lucide, avait 
envoyé des dizaines de milliers d’infirmières 
à la retraite pour atteindre le « déficit zéro ». 
Grève, pas grève pour faire face à la surcharge 
de travail et aux compressions : faut « Faire 
plus avec moins ». On a vu le système de 
santé piquer du nez. D’une grosse coche. 
Mal taillée. Encore présente. Après 27 ans.

DEUX TIERS DE FEMMES DANS 
LE COMMUNAUTAIRE

Les femmes ont toujours joué un grand rôle 

dans les services de l’État québécois. Les 
femmes dirigeaient la plupart des hôpitaux 
depuis Jeanne Mance et la plupart des écoles 
primaires depuis Marguerite Bourgeois jusqu’à 
ce que l’État s’en charge autour des années 
1940 à 1960. Et même un peu plus.

Est-ce par paternalisme et/ou par sexisme 
que les gouvernements s’acharnent sur 
des travailleuses dites « essentielles » dès 

qu’un groupe dont l’objectif 
est de « prendre soin » est 
majoritairement composé de 
femmes ? Mépris ?

Pourtant leurs principales 
revendications ne sont pas 
pour elles d’abord mais pour 
protéger la mission alors que 
les demandes explosent et 
que les équipes s’épuisent. On 

pointe du doigt le manque de prévisibilité 
des budgets et le financement par projets 
comme irritants qui minent la mission en 
limitant l’autonomie des organismes.

LES ÉLECTIONS S’EN VIENNENT

Ce sera le temps de voir si les candidates 
et candidats vont parler plutôt de coupes 
ou de redéploiement nécessaire des forces 
vives du communautaire.

La sortie de crise du communautaire se fera 
avec un gouvernement qui comprendra qu’il 
faut « Faire mieux avec mieux ». Sincèrement.

P.S. : les deux prochains numéros du Journal 
Entrée Libre seront justement consacrés 
aux élections provinciales. Le « Avant » et 
le « Après ». 

PROCHAINE PARUTION
Vous avez envie d’exposer une problématique vous interpellant particulièrement ?  
De partager une opinion sur le sujet de l’heure ou sur toute situation d’intérêt ?  
D’exprimer votre créativité poétiquement ou prosaïquement, à l’écrit ou en 
images ? Les pages d’Entrée Libre vous sont grandes ouvertes ! On apprécie parti-
culièrement le contenu en lien avec notre grande communauté sherbrookoise.

Date de tombée :  6 septembre 2026 (Thème : élections provinciales)  
Date de distribution : 17 septembre 2026

Envoyez vos créations à redaction@entreelibre.info  
On aime vous lire et vous publier  !

	 COLLECTIF ENTRÉE LIBRE

	 Denis Pellerin

Assemblée générale annuelle 
Lundi 13 octobre 2016, 18h, lieu à déterminer 
Pour nous rejoindre : journal@entreelibre.info

LES TROMBINES DU COLLECTIF

 www.entreelibre.info

Kevin McKennaLuc Loignon

Sylvain BérubéDenis Pellerin Benoit Viel

Laurianne Dubois 

Faire  
mieux  
avec  

mieux 
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Des réflexions et des gestes 
qui peuvent mener loin à 
partir de la vie municipale

LE JARDIN DE L’AUTRE

À la su ite d ’entrevues 
effec tuées  aup rès  de 
plusieurs intervenant-es 
des milieux communautaire, 
culturel et sportif   ;  nous 
avons pu dresser un portrait 
global et comparatif des 
ressources accordées par la 
ville de Sherbrooke à chacun 
des secteurs. Des propos 
nuancés et des informations 
internes  remettent  en 
question les préjugés quant 
à la survalorisation du sport 
et la négligence envers les 
organismes culturels et 
communautaires lors des 
décisions municipales. Alors, 
que tout un chacun défend 
tous ses propres intérêts, 
un consensus se dégage : 
la répartition de l’appui 
financier et logistique entre 
ces trois volets de gestion est 
relativement équitable.

En quoi la répartition des 
ressources municipales peut-
elle être jugée équitable 
lorsqu’on accorde plus de 
4 millions $ pour le sport et 
seulement 633 450 $ pour la 
vie communautaire ? Les élu-
es, les fonctionnaires et les 
président-es d’organismes 
soulignent les détails qu’il faut 
prendre en considération avant 
de sauter aux conclusions 
qui s’avèrent trop souvent 
erronées.

RÔLE DES 
ARRONDISSEMENTS

Pour Jean-Yves La Rougery, 
du Service de coordination à 
la vie communautaire, il faut 
d’abord considérer que la 
gestion de ce secteur est une 
compétence décentralisée 
dans les arrondissements. 
Quelques organismes, dont 
la Coalition Sherbrookoise 
pour le Travail de Rue, 
relèvent du conseil municipal, 
mais en général, chaque 
arrondissement investit dans 
la vie communautaire. Pour 

prendre l’exemple de celui 
de Fleurimont qui possède 
le budget le plus élevé, on 
remarque qu’aucun montant 
n’est réservé pour le sport 
alors qu’environ 700 000 $ 
sont accordés aux organismes 
communautaires et de loisirs 
ainsi que près de 30 000 $ 
pour les activités/organismes 
culturels.

« Certes, un secteur peut 
tenter de défendre ses intérêts 
en regardant dans le jardin 
de l’autre, mais c’est bien 
plus efficace de miser sur son 
organisation, ses dossiers et 
la structuration de son plan 
de développement » .

Par ail leurs, l’organisme 
la Coalition n’a pas voulu 
commenter la répartition 
des ressources municipales 
entre la culture, le sport et 
la vie communautaire. Son 
consei l d ’administrat ion 
tient à mentionner : « Il est 
certain que nos besoins sont 
grands et que les ressources 
municipales ne peuvent les 
combler. Cependant, nous 
avons avec les élu-es, les 
arrondissements et les divers 

services municipaux, une 
écoute et une collaboration 
qui ne se démentent pas avec 
les années, au contraire ».

S e l o n  l a  Co rpo rat io n 
d e  d é v e l o p p e m e n t 
communautaire (CDC) ,  i l 
faut aussi prendre en note 
le coût de l’entretien des 
infrastructures sportives 
ainsi que l’ensemble des 
locaux prêtés par la ville 
pour appuyer les organismes 
communautaires. Le président 
du Comité du sport et du plein 
air, Marc Denault, abonde 
en ce sens, en ajoutant que 
les infrastructures sportives 
ne servent pas seulement 
qu’aux organismes sportifs. 
« Ce sont des arénas utilisées 
par le communautaire pour 
des assemblées, des terrains 
de soccer offerts pour des 
festivals culturels. Bref, c’est 
un juste partage qui s’effectue 
entre le sportif , le culturel et 
le communautaire ».

C’est l’avis partagé par Marc 
Latendresse, directeur du 
Service sports, culture et vie 
communautaire à la ville de 
Sherbrooke, qui mentionne 
qu’on ne peut pas porter un 
jugement comparatif entre 
ces trois volets. « Certes, un 
secteur peut tenter de défendre 
ses intérêts en regardant dans 
le jardin de l’autre, mais c’est 
bien plus efficace de miser sur 
son organisation, ses dossiers 
et la structuration de son 
plan de développement ». Il 
termine en soulignant que le 
Comité de la culture en est à 
sa deuxième planification de 
ses infrastructures, alors que 
le Comité du sport débute sa 
première. Dans cette optique, 
ce qu’il faut évaluer, c’est 
la santé, le développement 
et le progrès de chaque 
secteur, pour en arriver à 
une perspective beaucoup 
plus large et complète. Pour 
ce faire, le chemin parcouru 
dans ces trois domaines 
sera tracé dans les articles 
suivants afin de permettre vos 
propres conclusions quant 
aux priorités municipales en 
matière de sport, culture et 
vie communautaire. 

CENTRE DE DONNÉES : 
CENTRE DE L’ATTENTION 
ET ABSENCE DE DÉBATS 

À la dernière séance, malgré 
une vague de questions, 
madame Bibeau a refusé de 
répondre aux citoyen(ne)s. 
Elle s’est réfugiée derrière 
le fait que le projet comme 
tel n’était pas encore déposé.

On ne saura rien de plus. RIEN ! 
Pas même l’information qu’on 
connait déjà...notamment le 
dégagement de bruit et de 
chaleur du projet qu’on peut 
évaluer à partir de projets 
semblables.

QUI EST KEEL 
INFRASTRUCTURE

Keel Infrastructure, c’était 
Bitfarms ,  c’était Fermes 
binaires, c’est Hébergement 
informatique Backbone et 
c’est Backbone Hosting 
Solutions Inc. Point !

ENTENTE SECRÈTE – COMME 
UNE ODEUR DE SOUFFRE

À cette date, au Comité 
exécutif de Steve Lussier, une 
entente de confidentialité a été 
signée avec Backbone Hosting 
Solutions Inc. Je cite le procès-
vebal du 20 octobre 2020 :

<<< RÉSOLUTION C.E. 2020-
0743-00

Entente de confidentialité 
avec Backbone Host ing 
Solutions inc.

IL EST RÉSOLU
Que la Ville de Sherbrooke 
autorise la signature d’une 
entente de confidentialité 
avec Backbone Host ing 
Solutions inc. prévoyant le 
partage des résultats des 
tests sonores réalisés par leur 
consultant respectif, sous 
réserve que chaque partie :

► s’engage à conserver 
confidentielle l’information 
partagée ;

► remet à l’autre partie 
ou détruit l’ information 
confidentielle lorsqu’elle aura 
terminé son évaluation ;

► s’engage à ne pas alléguer 
ou produire en preuve cette 
information ;

►  p r e n d  t o u t  a u t r e 
engagement nécessaire au 
maintien de la confidentialité 
de l’information partagée.

Que la directrice générale 
adjointe au développement 
et partenariat soit autorisée 
à signer tout document 
nécessaire à cette fin.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
Gestionnaire responsable : 
Marie-France Delage >>> (fin 
de la citation)

Étaient présent(e)s : Steve 
Lussier, Nicole Bergeron, 
Danielle Berthold, Chantal 
L’Espérance et plusieurs 
fonctionnaires.

Donc, si les citoyen(ne)s 
incommodé(e)s par le bruit 
pendant plusieurs années 
avaient intenté des poursuites 
au civil ou au ministère de 
l’Environnement contre la 
Ville de Sherbrooke ou contre 
Backbone Hosting Solutions 
alias Bitfarms, les études de 
la Ville n’auraient pas pu être 
produites en preuve puisque 
détruites.

EN CONCLUSION

« Si nous ne sommes pas à 
la table, nous sommes au 
menu. » --- Mark Carney

Pour l’ instant, nous ne 
sommes pas invité(e)s à 
la table. On dirait que la 
mairesse non plus.

J’y reviendrai. 

	 Dossier réalisé par Isabelle Lombardo - 1er août 2006

	 Chronique de Denis Pellerin

UN REGARD SUR NOTRE  
CHEZ-NOUS SHERBROOKOIS

CENTRE DE DONNÉES : 
L’IMAGE DE MME BIBEAU 
EN PREND POUR SON 
RHUMEMISE EN GARDE  : DANS LE CADRE DU 40E ANNIVERSAIRE, NOUS REPRODUIRONS DES 

ARTICLES QUI PEUVENT DATER DE PLUSIEURS ANNÉES. NOUS NE POUVONS GARANTIR 
L’EXACTITUDE DES INFORMATIONS DE L’ÉPOQUE. À LIRE AVEC LES RÉSERVES NÉCESSAIRES. 
— LA RÉDACTION

DANS LE NUMÉRO DE DÉCEMBRE DERNIER, JE RÉVÉLAIS UNE 
PREMIÈRE CRAQUELURE DANS L’IMAGE DE LA PERSONNE 
« RASSEMBLEUSE » QUE LA MAIRESSE A PRÉTENDU ÊTRE 
TOUT AU LONG DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALE.

« Des propos 

nuancés et des 

informations 

internes remettent 

en question les 

préjugés quant à 

la survalorisation 

du sport et la 

négligence envers 

les organismes 

culturels et 

communautaires ... » 

 40E ANNIVERSAIRE POLITIQUE MUNICIPALE
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« TOUT LE MONDE VEUT 
SAUVER LA PLANÈTE, 
MAIS PERSONNE NE 
VEUT DESCENDRE LES 
POUBELLES. » --- 
JEAN YANNE (2014)

Lors de la Coupe du monde de 
soccer de 2026, en juin dernier, 
au terme des matchs auxquels 
participait l’équipe « Samurai 
Blue », leurs supportrices 
et supporteurs japonais ont 
nettoyé le stade avant de 
quitter les lieux. Il faut savoir 
qu’au Japon, les poubelles ont 
été retirées des rues en 1995, 
incitant les gens à ramener 
leurs déchets à la maison pour 
les gérer. Sherbrooke pourrait-
elle s’inspirer d’une approche 
si radicale ?

Selon un bilan de Recyc-Québec 
de 2023, les Québécois.e.s 
produisent en moyenne 
environ 680 kg de déchets 
par habitant.e par année, 29 % 
de plus que la cible visée. Au 
niveau mondial, la production 
annuelle de détritus solides 
dépasse actuellement les 2 
milliards de tonnes et devrait 
atteindre 3,4 milliards de 
tonnes en 2050. 

Simon Paré-Poupart a écrit en 
2024 « Ordures ! Journal d’un 
vidangeur », publié par Lux 
Éditeur. Après des études en 
sociologie et en administration 
internationale, il est devenu 
vidangeur par choix. 

Le travail des éboueurs impose 
des cadences et des contraintes 
physiques semblables à celles 
des première et deuxième 
révolutions industrielles ; les 
plus performants sont d’ailleurs 
appelés des « machines ». 
Pour les personnes qui, dans 
certaines municipal ités, 
travaillent derrière le camion 
de rebuts, la carrière dépasse 
rarement une durée de dix 
ans et la valorisation sociale 
n’est pas très élevée. Selon le 
sociologue Zygmunt Bauman, 
toute forme d’ordre social 
implique une frontière entre 
le pur et l’impur, et le monde 
dans lequel on vit accumule 
des marchandises, génère 
en abondance des ordures… 
et forcément des « hommes-
déchets ». 

Des 3R (réduction, réutilisation, 
recyclage), la réduction est 

celui qui est le plus négligé, 
bien qu’il soit le plus porteur 
d’espoir. Dans le but de 
favoriser la réutilisation, 
Simon Paré-Poupart pratique 
le gratuivorisme, un mode de 
vie consistant à consommer 
principalement ce qui est 
gratuit. Lors des collectes des 
ordures, l’auteur met parfois 
de côté un objet en bon état, 
qui pourra être utilisé par le 
nouveau propriétaire, vendu au 
marché aux puces ou donné 
à des réseaux d’entraide 
communautaires existants, 
permettant de réduire la 
pollution générée par les 
déchets.

Les bacs verts ou bleus du 
recyclage ont ceci de vicieux 
qu’ils rassurent la population. 
En faisant disparaître le 
contenu de ces bacs, les gens 
ont bonne conscience et ont 
l’illusion que le plastique jeté 
est récupéré.  Or, au Québec, 
chaque année, environ 400 000 
tonnes de matières recyclables 
provenant des collectes 
municipales sont envoyées au 
dépotoir. Même si le recyclage 
fait partie du quotidien des 
Québécois.e.s depuis trente 
ans, plusieurs personnes 
jettent des déchets depuis leur 
véhicule, directement dans la 
nature ou les cours d’eau. Selon 
une étude présentée en mars 
par Recyc-Québec, 4,3 tonnes 
de déchets ont été ramassées 
le long d’autoroutes du 
Québec. L’analyse des reliquats 
a révélé que 87 % étaient 
recyclables (avec beaucoup de 
contenants de café de chaînes 
de restauration) et qu’une 
majorité était du plastique 
provenant de produits de 
consommation courante.

Notre surconsommation de 
ressources transgresse les 
limites environnementales de 
la planète. Pourtant, comme 
le mentionne Simon Paré-
Poupart, « le vidangeur, c’est 
le Sisyphe de la société de 
consommation », en ce sens 
que rien ne disparaît par magie. 
Espérer le contraire serait une 
illusion. 

DES DÉCISIONS SIMPLEMENT 
ADMINISTRATIVES ENTRAÎ-
NENT DES CONSÉQUENCES 
PROFONDÉMENT HUMAINES ET 
DÉVASTATRICES. UNE FEMME 
ET SA FILLE SONT MENACÉES 
D’ÊTRE EXPULSÉES DU CANADA 
POUR AVOIR FUI LA VIOLENCE 
CONJUGALE.

Aujourd’hui, Madame la 
ministre de l’Immigration, des 
Réfugiés et de la Citoyenneté 
du Canada, nous vous écrivons 
parce qu’elles sont à deux 
doigts d’être renvoyées vers 
un avenir où leur sécurité, leur 
dignité et leur bien-être sont 
sérieusement compromis.

Cette femme est arrivée au 
Québec en 2024 avec l’espoir 
de bâtir un avenir meilleur. Un 
avenir pour sa fille, en sécurité. 
Mais rapidement, la violence 
conjugale a pris le contrôle.

Elle a alors fait ce que nous 
recommandons à toutes les 
victimes de violence conjugale : 
elle est partie. Elle a quitté son 
conjoint violent pour protéger 
sa vie et celle de son enfant.

Et c’est précisément ce geste 
de courage qui la pénalise 
désormais.

Comme tant  d ’aut res 
personnes immigrantes, elle 
s’était pourtant rapidement 
intégrée à sa communauté. 
Elle a demandé un divorce, 
trouvé un emploi, entrepris 
l’apprentissage du français 
et commencé à construire un 
avenir pour sa famille.

Mais en choisissant de quitter 
un conjoint violent, elle a 
également perdu son statut 
migratoire. Aujourd’hui, plus 
de deux ans et demi après son 
arrivée au Québec, elle ne peut 
plus travailler, non pas parce 
qu’elle refuse de contribuer à 
la société, mais parce que les 
circonstances administratives 
qui découlent de la violence 
qu’elle a subie l’en empêchent.

Elle est devenue prisonnière 
d ’ u n  s y s t è m e  q u i , 
paradoxalement, pénalise une 
femme pour avoir choisi de 
fuir la violence.

Pendant ce temps, sa fille 
grandit ici, au Québec. Elle y a 
été élevée. Elle parle français, 
fréquente notre milieu, partage 
nos repères et notre culture. Le 
Québec est son foyer.

Pourtant, toutes deux risquent 
maintenant d’être expulsées 
vers un pays où une femme 
divorcée fait face à une 
stigmatisation extrême, où les 
possibilités de reconstruire 
sa vie sont pratiquement 
inexistantes et où nous avons 
de sérieuses raisons de croire 
que le bien-être et la sécurité 
de l’enfant seraient gravement 
compromis.

Comment pouvons-nous 
demander à une femme de 
dénoncer la violence conjugale 
si, en le faisant, elle risque de 
perdre son droit de vivre en 
sécurité ?

Comment pouvons-nous 
affirmer protéger les enfants 
lorsque nous envisageons de les 
renvoyer dans un environnement 
où leur développement et leur 
sécurité sont menacés ?

Les lois canadiennes prévoient 
des mécanismes permettant de 
tenir compte de circonstances 
humanitaires exceptionnelles. 
Cette situation en est une. 
Malgré les interventions 
répétées effectuées auprès 
de votre ministère afin de 
faire valoir la vulnérabilité 
exceptionnelle de cette mère 
et de son enfant, incluant une 
rencontre entre vous et le 
député de notre territoire, un 
refus catégorique fut la seule 
réponse reçue.

Pourtant, cette mère ne réclame 
aucun privilège.

Elle souhaite continuer à 
subvenir aux besoins de son 
enfant, contribuer à la société 
québécoise et offrir à sa fille la 
stabilité dont toute enfance a 
besoin. Une demande simple 
et raisonnable. Une demande 
profondément humaine.

Le Canada s’est bâti sur des 
valeurs de compassion, de 
justice et de protection des 
personnes les plus vulnérables. 

Ces valeurs prennent tout leur 
sens lorsqu’elles sont mises à 
l’épreuve.

Aujourd’hui, cette épreuve 
porte le visage d’une mère qui 
a choisi le courage plutôt que la 
violence. Le visage d’une enfant 
qui ne devrait jamais payer le 
prix des gestes de son père.

Madame la Ministre, nous vous 
demandons de revoir cette 
décision.

Nous vous demandons d’utiliser 
les pouvoirs que la loi vous 
confère afin d’autoriser cette 
mère et son enfant à demeurer 
au Canada et d’accorder à 
cette femme une résidence 
permanente, sous des motifs 
humanitaires et de compassion.

Parce qu’aucune femme ne 
devrait être punie pour avoir 
fui la violence.

Parce qu’aucun enfant ne 
devrait être contraint de quitter 
le seul milieu qu’il connaît pour 
être exposé à des risques que 
nous avons le pouvoir d’éviter.

Et parce qu’au-delà des 
procédures administratives, 
il y a des vies humaines qui 
dépendent de votre décision.

Aujourd’hui, il ne s’agit pas 
seulement du sort d’une mère 
et de son enfant. Il s’agit du 
message que nous choisissons 
d’envoyer à toutes les femmes 
qui trouvent le courage de 
quitter un conjoint violent.

Nous espérons que vous 
choisirez l’humanité.

Les Maisons d’aide et 
d’hébergements pour les 
femmes et les enfants victimes 
de violence conjugale du 
territoire Mégantic-l’Érable

Porte-parole du dossier 
Marie Therrien, Agente aux 
communications

Cellulaire : 819-237-9366

* L’honorable Lena Metlege Diab 
est ministre de l’Immigration, 
des Réfugiés et de la 
Citoyenneté. 

ENVIRONNEMENT SOCIÉTÉ

LES DÉCHETS DE LA SOCIÉTÉ 
DE CONSOMMATION

AUCUNE FEMME NE DEVRAIT ÊTRE 
PUNIE POUR AVOIR FUI LA VIOLENCE 
CONJUGALE : MADAME DIAB*, LE SORT 
D’UNE FAMILLE EST ENTRE VOS MAINS

	 Jean Fradette

« Les 

Québécois.e.s 

produisent 

en moyenne 

environ 680 

kg de déchets 

par habitant.e 

par année. » 

	 Maisons d’aide et d’hébergements pour les femmes et les enfants victimes de violence 
conjugale du territoire Mégantic-l’Érable



Entrée Libre >> Septembre 2026                         5

VIE COMMUNAUTAIRE

P O U R  U N E  N E U V I È M E 
ANNÉE, LA FÊTE DU VÉLO 
DE SHERBROOKE PRENDRA 
D’ASSAUT LE CENTRE-VILLE LE 
SAMEDI 19 SEPTEMBRE 2026, 
DE 10H À 16H. 

La rue Alexandre, entre King 
et Aberdeen, sera fermée à la 
circulation automobile pour 
l’occasion, laissant place à une 
foule de kiosques, d’exposants 
et d’animations. Au-delà de 
la fête, l’évènement se veut 
aussi un lieu de rencontre 
entre les différents acteurs 
du cyclisme à Sherbrooke, 
portés par le plaisir de rouler 

et l’envie de promouvoir les 
bienfaits du vélo pour la 
qualité de vie en ville.

UNE PROGRAMMATION 
« 100% VÉLO »

Au menu de cette journée : 
commerçants spécialisés, 
parcours modulaires, services 
de réparation sur place et 
animations familiales, dont un 
parcours cycliste pour enfants, 
du maquillage et des stations 
d’art participatives. Pour se 
rafraichir ou se sustenter, 
cafés, bières et autres 

breuvages seront servis par les 
restaurateurs du centre-ville, 
sans oublier le traditionnel 
kiosque de blé d’Inde. Côté 
culturel, on annonce un DJ sur 
rue et à vélo, de la sérigraphie, 
une fanfare, des performances 
et du henné.

Nouveauté 2026, le Défi la King 
de la Montagne transformera 
une portion de la rue King en 
terrain de jeu pour cyclistes 
et piéton·nes, question de 
célébrer le relief bien particulier 
(qu’on adore !) de Sherbrooke. 
Dès 10h, au coin des rues 
Wellington Sud et King Ouest, 

un volet sportif accueille les 
cyclistes pour une ou plusieurs 
ascensions jusqu’à 11h, suivi 
d’un volet grand public jusqu’à 
midi, où chacun peut tester 
ses mollets ou emprunter un 
vélo électrique pour gravir 
l’emblématique côte.

COMMENT S’Y RENDRE

Pour se rendre à l’évènement, 
des supports à vélo seront 
installés près du Roi du 
Coq Rôti et dans la cour de 
l’école Sacré-Cœur. Deux 
stationnements municipaux, 
la Cigarerie et Gillespie, seront 
offerts gratuitement. La Société 
de transport de Sherbrooke 
proposera un tarif réduit d’un 
dollar sur l’ensemble de son 
réseau, avec des autobus 
équipés de supports à vélo. Une 
plateforme de covoiturage est 
aussi mise à disposition pour 
celles et ceux qui souhaitent 
partager la route.

Le succès de l’évènement repose 
largement sur ses bénévoles, 

qui prêtent mainforte tant à 
l’organisation en amont qu’à 
l’animation le jour même. En 
échange d’une demi-journée de 
travail, ils reçoivent un repas, 
des collations et une bière 
offerte en soirée au Siboire. 
Le public est aussi invité à 
devenir membre pour soutenir 
la mission de l’organisme à 
long terme. Pour s’impliquer, 
que ce soit comme bénévole, 
commanditaire ,  k iosque 
ou artiste, on peut écrire à 
lafeteduvelo@gmail.com.

La nouvelle image visuelle de 
l’évènement, déployée sur le 
site web et les réseaux sociaux 
de la Fête du vélo, a été créée 
par des étudiantes et étudiants 
en graphisme du Cégep de 
Sherbrooke.

C’est donc un rendez-vous le 19 
septembre, sur deux roues ou 
à pied, pour célébrer ensemble 
la mobilité active et l’esprit de 
communauté qui anime les 
cyclistes de Sherbrooke ! 

	 Sylvain Bérubé

LA FÊTE DU VÉLO ROULE VERS SA 9ÈME ÉDITION

VIE CHÈRE, ATTAQUES AUTORI-
TAIRES, CLIMAT PRÉCAIRE  : 
UN VASTE FRONT COMMUN DE 
GROUPES COMMUNAUTAIRES, 
ÉTUDIANTS, SYNDICAUX ET 
CITOYENS LANCE UN APPEL À 
L’ACTION, AVEC UNE SEMAINE 
DE MOBILISATIONS ET DE 
GRÈVES RÉGIONALES PRÉVUE 
DU 25 SEPTEMBRE AU 3 OCTOBRE 
2026. UNE INITIATIVE QU’ON 
TENAIT À RELAYER, PARCE 
QU’ELLE NOUS REJOINT.

Le constat de départ est 
simple : de plus en plus 
de monde en arrache au 
quotidien, pendant que les 
inégalités continuent de 
grimper. Et la réponse de 
nos gouvernements, c’est 
trop souvent des coupures, 
des lois et des réformes qui 
viennent gruger les droits 
sociaux. Les groupes derrière 
l’appel dénoncent aussi une 
tendance claire à s’en prendre 
aux contrepouvoirs et à la 
contestation, pendant qu’on 
continue de dérouler le tapis 
rouge aux élites économiques 

qui profitent du statuquo. Un 
statu quo qui, on le sait, met 
aussi en péril nos écosystèmes.

Se faire inonder de projets 
de loi et de compressions, 
c’est une vieille tactique : 
ça épuise, ça met en mode 
survie, ça donne envie de se 
replier chacun de son côté. 
C’est justement ce que cet 
appel refuse. L’idée, c’est 
de sortir des luttes menées 
chacune dans son coin pour 
bâtir quelque chose de plus 
large, de plus combattif, 
capable de tenir tête à la 
vie chère, à la montée de la 
droite et à la destruction de 
l’environnement.

Concrètement, l’appel invite 
tous les groupes de la société 
civile (étudiants, syndicats, 
organismes communautaires, 
citoyennes et citoyens) à se 
tisser des liens dans l’action 
pendant cette semaine du 25 
septembre au 3 octobre.

DEUX RENDEZ-VOUS À 
NE PAS MANQUER

Deux dates  à reten i r 
p a r t i c u l i è r e m e n t .  L e 
30 septembre,  Journée 
nationale de la vérité et de 
la réconciliation, tout le 
monde est invité à participer 
aux mobilisations un peu 
partout sur le territoire et 
à appuyer les luttes des 
peuples autochtones. Puis 
le 3 octobre, l’appel se lie à 
celui de la CRUES (Coalition 
de résistance pour l’unité 
étudiante syndicale), qui 
convie la population à deux 
grandes manifestat ions, 
à Montréal et à Québec. 
Mouvement étudiant, syndical, 
communautaire, affinitaire : 
tout le monde est le bienvenu 
pour prendre la rue ensemble, 
à l’aube des élections, et faire 
entendre un vrai contre-
discours sur la précarité et 
l’austérité.

VOIR AU-DELÀ DES 
ÉLECTIONS

Et justement, à propos des 
élections : peu importe la couleur 
du prochain gouvernement 
au lendemain du scrutin du 
5 octobre, le climat politique 
restera favorable à l’austérité, 
à la montée de la droite et à 
l’inaction environnementale. 

Les avancées sociales, ça n’a 
jamais été un cadeau des urnes : 
ce sont les mouvements de 
lutte qui les arrachent. C’est 
aussi dans cet esprit que les 
alliances bâties cet automne 
sont pensées pour durer bien 
au-delà de la semaine d’action.

Entrée L ibre  inv i te la 
communauté sherbrookoise à 
se joindre à ce mouvement. 

	 Sylvain Bérubé

CONTRE LA VIE CHÈRE ET L’AUSTÉRITÉ,  
UN FRONT COMMUN APPELLE À LA GRÈVE RÉGIONALE
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LE COMMUNAUTAIRE (ENCORE) À BOUTTE !

ILLUSION EMPLOI  
ENCORE À BOUTTE !

UNE DERNIÈRE MAIN TENDUE, MME FRÉCHETTE DROGUER POUR VIOLER : 
QUAND LE CONSENTEMENT 
EST VOLÉ 

LE VIRAGE NUMÉRIQUE 
DES SERVICES MET À MAL LE 
MILIEU COMMUNAUTAIRE 
AUTONOME

	 Laura Blouin - Illusion Emploi de l’Estrie

	 Caroline Chartier, co-porte-parole du mouvement Le communautaire à boutte

LES EMPLOYÉES D’ILLUSION LANCENT UN CRI D’ALERTE 
CONCERNANT LE  FINANCEMENT DES GROUPES 
COMMUNAUTAIRES EN DÉFENSE COLLECTIVE DES DROITS 
ET LA FERMETURE DES SERVICES À LA COMMISSION DES 
NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL.

Le 1er avril dernier, les organismes communautaires 
œuvrant en défense collective des droits ont reçu la 
nouvelle comme un coup de fouet alors qu’ils étaient 

présents à la mobilisation nationale du Communautaire à 
boutte devant l’Assemblée nationale : Le Fonds d’aide à l’action 
communautaire autonome et le Fonds québécois d’initiatives 
sociales seront officiellement fusionnés. Cela plonge les 
organismes communautaires en défense collective des droits 
dans l’incertitude : la mission même de leur organisme est 
mise à mal.

Pour Laura Blouin, coordonnatrice à Illusion emploi de l’Estrie, 
le message est clair : « C’est du mépris pur et simple. Alors qu’on 
était une dizaine de milliers à manifester pour un financement 
à la hauteur de nos compétences, ils remettent en question 
notre financement en adoptant ce projet de loi. Ils ont aucune 
intention de nous donner de la reconnaissance ».

Cela arrive dans un contexte où il y a une augmentation 
flagrante de l’utilisation des services d’accompagnement 
en information au travail : « Les demandes d’information et 
d’accompagnement ont augmenté de plus de 70 % en deux 
ans » déplore Nellie Quane-Arsenault, travailleuse à Illusion 
de l’emploi de l’Estrie. Laura Blouin poursuit : « Les bureaux 
de la CNESST ferment en région. Le bureau qui a des heures 
de services en personne le plus proche de Sherbrooke est 
à Longueuil. Les travailleur.ses qui vivent des situations 
problématiques au travail n’ont pas le choix de se tourner 
vers nos services, alors que c’est le mandat de la CNESST 
d’offrir ces services gratuitement aux citoyen.nes ». « Ils coupent 
partout », soutient Laura Blouin. « Les personnes qui viennent 
nous voir n’arrivent pas à parler au téléphone avec un.e agent.e 
ni à avoir un service en personne. Leurs plaintes sont parfois 
écartées par une intelligence artificielle alors qu’elles sont 
recevables. C’est ahurissant ! ».

Illusion Emploi de l’Estrie est un organisme à but non lucratif 
de défense collective des droits des travailleuses et travailleurs 
non syndiqué.es. Depuis 1994, nous offrons de l’information, de 
l’accompagnement et de la formation afin que les personnes 
connaissent leurs droits au travail et puissent les faire respecter. 
Nous menons également des actions de sensibilisation et de 
revendication visant l’amélioration des lois et des conditions 
de travail, tout en favorisant la participation citoyenne et la 
justice sociale. 

AU LENDEMAIN DE SON ÉLECTION COMME PREMIÈRE MINISTRE, 
CHRISTINE FRÉCHETTE ÉTAIT DE PASSAGE À TROIS-RIVIÈRES. DES 
REPRÉSENTANTS DU MOUVEMENT LE COMMUNAUTAIRE À BOUTTE 
LUI AVAIT FAIT PART DE LEURS PRÉOCCUPATIONS.

Madame la première ministre,

Je vous écris aujourd’hui sans slogan, sans bannière et sans 
mégaphone.

Je vous écris comme une femme à une autre femme.

Depuis plus d’un an, j’ai le privilège d’être porte-parole du mouvement 
Le communautaire à boutte. Ce rôle m’a permis de rencontrer des 
centaines de travailleuses et de travailleurs qui, chaque matin, 
choisissent encore de prendre soin des autres.

Des personnes qui accueillent celles et ceux qui ont faim. Qui 
accompagnent les personnes en situation d’itinérance, les personnes 
vivant avec des enjeux de santé mentale, les femmes et les enfants 
qui fuient la violence, les personnes isolées, les jeunes en rupture 
ou les familles qui n’arrivent plus à joindre les deux bouts.

Des personnes qui œuvrent aussi en défense collective des droits, qui 
donnent une voix à celles et ceux qu’on entend trop peu, qui luttent 
chaque jour pour une société plus juste et qui rappellent que les 
droits ne sont jamais acquis : ils doivent être protégés et exercés.

Ce sont ces femmes et ces hommes qui tiennent le Québec debout 
lorsque tout le reste vacille. Pourtant, ce sont aussi eux qui s’épuisent.

Nous sommes au cœur de l’été. Les vacances donnent parfois 
l’impression que tout ralentit. Mais la fragilité, elle, ne prend pas 
congé. La détresse ne suit pas le calendrier scolaire. Les besoins ne 
ferment pas leurs portes pendant quelques semaines.

Nos organismes continuent d’accueillir, d’accompagner et de soutenir 
des milliers de personnes, avec des équipes qui donnent tout ce 
qu’elles ont.

Et elles n’ont presque plus rien à donner.

Je ne vous écris pas pour vous reprocher votre silence.

Je vous écris parce que je ne le comprends plus.

Depuis des mois, nous demandons une rencontre. Pas pour obtenir une 
photo. Pas pour faire un coup d’éclat. Mais pour dialoguer réellement. 
Pour vous partager ce que nous vivons sur le terrain. Pour mettre 
notre expertise au service de solutions durables.

Parce que nous avons des solutions à proposer.

Les organismes communautaires ne sont pas seulement des témoins 
de la crise actuelle. Nous sommes des acteurs qui connaissent les 
réalités de nos milieux, qui innovent depuis des décennies avec peu 
de moyens et qui développent des approches humaines, efficaces 
et profondément ancrées dans les communautés.

Nous sommes prêts à proposer des mesures concrètes, un plan 
d’urgence et des actions structurantes qui permettront de soutenir 
les personnes les plus vulnérables tout en redonnant un peu d’oxygène 
aux équipes qui les accompagnent.

Mais pour trouver des solutions, il faut d’abord accepter de s’asseoir 
ensemble.

J’aimerais vous poser une question toute simple.

À quel moment avons-nous décidé que c’était ça, notre Québec ?

Un Québec où celles qui prennent soin des autres doivent parfois 
choisir entre faire le plein d’essence pour se rendre au travail ou 

remplir leur panier d’épicerie.

Un Québec où l’on applaudit le 
dévouement des travailleuses 
du communautaire, mais 
où l’on hésite encore à leur 
donner les moyens de vivre 
dignement.

Un Québec où des milliers de 
femmes portent le «care» sur 
leurs épaules, alors qu’elles-
mêmes vivent trop souvent de 
l’insécurité financière.

Si ce n’est pas ce Québec que 
nous voulons léguer, alors il faut avoir le courage de changer les 
choses maintenant.

Je ne crois pas que vous soyez indifférente. Je crois plutôt que 
vous n’avez peut-être pas encore entendu, sans filtre, ce qui se vit 
réellement dans nos organismes.

Asseyez-vous avec celles qui ouvrent les banques alimentaires avant 
le lever du soleil. Avec celles qui répondent aux appels de détresse en 
pleine nuit. Avec celles qui accueillent des personnes sans domicile, 
des femmes violentées, des personnes oubliées, des citoyens qui 
revendiquent leurs droits et des familles qui tentent simplement 
de survivre.

Écoutez-les.

Vous découvrirez qu’elles ne demandent ni privilège ni reconnaissance 
personnelle.

Elles demandent simplement les moyens de continuer. Parce qu’au 
bout du compte, ce n’est pas le mouvement Le communautaire à 
boutte qui perdra si rien ne change. Ce seront les personnes que 
nous accompagnons.

Celles qui n’ont pas de lobby.

Celles qui n’ont pas de tribune.

Celles qui n’ont souvent plus personne vers qui se tourner.

À l’approche de l’automne et d’une période où les engagements 
politiques seront nombreux, je souhaite sincèrement que les 
promesses ne remplacent pas les gestes.

Les travailleuses et les travailleurs du communautaire ne cherchent 
plus seulement à être rassurés.

Ils cherchent à être entendus.

Et surtout, ils cherchent à savoir que le gouvernement du Québec 
reconnaît enfin leur travail à la hauteur de ce qu’il représente 
réellement : un pilier essentiel de notre société.

Je continue de croire qu’il est encore possible de choisir le dialogue.

Mais le temps des attentes est derrière nous.

L’urgence, elle, est bien présente.

J’espère sincèrement que vous accepterez de venir la constater 
avec nous.

Respectueusement,

Le communautaire à boutte 

	 CALACS Agression Estrie

	 Jeane Benjamin, Co-coordinatrice de la Table d’action 		
 	 contre l’appauvrissement de l’Estrie – TACAE

Aujourd’hui, nous voulons dénoncer une réalité encore 
trop méconnue : la soumission chimique. Une violence 
qui consiste à administrer une substance psychoactive 

à l’insu de la femme souvent dans le but de l’agresser 
sexuellement. Une violence sournoise, préméditée, qui prive 
les victimes de leur conscience, de leur mémoire, de leur 
capacité à se défendre. 

L’histoire de Gisèle Pelicot a bouleversé le monde entier. 
Pendant des années son mari a invité des hommes à venir 
la violer alors qu’elle était inconsciente dans le confort de 
sa propre maison. Une cinquantaine d’hommes reconnus 
coupables. Des centaines d’agressions. Des hommes de tout 
âge, de tout milieu. Pas de monstre caché dans l’ombre. 
Monsieur tout le monde. 

Puis, le 26 mars 2026, un nouveau choc secoue le monde 
entier avec l’enquête sur « L’Académie du Viol ». Chaque mois, 
65 millions de personnes fréquentent des plateformes où des 
femmes droguées et agressées sexuellement sont filmées, 
exploitées et humiliées. Des hommes y échangent des conseils, 
normalisent la violence et paient parfois pour participer en 
direct aux agressions. Comment est-ce possible ? 

Vous les hommes, vivez-vous avec la peur constante d’être 
drogué ? Violé pendant votre sommeil ? Filmé à votre insu ? 
Exposé sur internet sans votre consentement ? Cette peur 
les femmes la portent tous les jours. 

Avec la montée du masculinisme toxique, nous assistons à une 
banalisation inquiétante de la haine envers les femmes. Des 
communautés entières se construisent autour du mépris, de 
la déshumanisation et de la domination absolue de la femme. 
Encore une fois, les hommes repoussent les limites de la 
violence pour satisfaire leur soif de contrôle et de pouvoir. 
Qu’est-ce que ça va prendre pour vous arrêter ? 

Nous nous questionnons : combien de femmes se font agresser 
sans le savoir ? Combien de femmes se réveillent confuses ? 
Quand est-ce que les femmes vont pouvoir dormir tranquilles ? 
Quand est-ce qu’elles seront en sécurité dans leurs propres 
lits ? À quand la culture du consentement ? Et après ça, vous 
dites que les féministes sont trop intenses, qu’elles n’ont rien 
à revendiquer, que c’est une affaire du passé ! Sérieusement ? 
Vous pensez réellement que l’égalité est atteinte ? 

Nous sommes en colère et nous revendiquons le respect du 
consentement. Nous revendiquons le droit fondamental des 
femmes à vivre sans peur. Vous, les hommes, soyez des alliés 
et non des agresseurs. Ensemble, mettons fin aux agressions 
sexuelles. 

Le CALACS Agression Estrie 

LES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES SONT SUBMERGÉS PAR 
L’EXPLOSION DES DEMANDES. CE PHÉNOMÈNE S’EXPLIQUE 
PAR PLUSIEURS FACTEURS, DONT NOUS SOULIGNERONS ICI 
LES DEUX PRINCIPAUX.

Depuis la campagne d’austérité de 2015, nous constatons 
les contrecoups de ces mesures sur notre travail quotidien. 
Bien que ce terme ne soit plus utilisé par la classe politique, 

car il est impopulaire, il demeure un élément important dans 
la manière dont les dépenses de l’État sont réfléchies. Les 
coupures dans la fonction publique et le discours omniprésent 
sur la réduction de l’appareil d’État en témoignent.

En parallèle, il faut aussi prendre en compte le virage numérique 
des services. Depuis la pandémie, nous avons assisté à la 
fermeture de plusieurs points de service. Par exemple, il est 
maintenant impossible d’entrer dans les bureaux de la CNESST 
de Sherbrooke sans rendez-vous.

Parmi les populations les plus à risque de fracture numérique 
se trouvent celles déjà touchées par l’isolement social, en tête 
desquelles figurent les personnes aînées. Pourtant, à la fin de 
l’année 2025, Retraite Québec a annoncé que plus aucune visite 
en personne ne serait possible dans ses points de service. Ce 
portrait est similaire dans d’autres programmes et ministères, 
avec des réalités variables. Par exemple, l’aide sociale utiliserait 
désormais un algorithme pour traiter les dossiers (UNIR)…

Non seulement les retombées économiques sont discutables, 
mais se sont surtout des milliers de personnes qui se retrouvent 
à devoir chercher de l’aide pour naviguer dans ce nouveau 
labyrinthe bureaucratique. Les agents sont difficiles à joindre et 
débordés. C’est donc le milieu communautaire qui se retrouve 
à éponger la crise créée par le retrait du gouvernement de ses 
propres services.

L’action communautaire autonome (ACA) a pourtant été créée 
pour répondre aux besoins de la population. Un élément clé 
de ce travail se déploie à long terme à travers ce qu’on appelle 
la transformation sociale. Cette approche vise à s’attaquer 
directement aux racines des problèmes afin d’accroître le pouvoir 
d’agir et la qualité de vie des populations dont nous sommes 
issues. Nous atteignons cet objectif en partant de la base, en 
mobilisant la participation citoyenne, indépendamment des 
instances privées et gouvernementales.

Les services que nous offrons répondent ainsi directement aux 
besoins identifiés par nos instances démocratiques internes (par 
exemple conseil d’administration et assemblées), en complément 
des services offerts par le système public. Pourtant, depuis les 
changements des dernières années nous avons moins de temps 
pour mettre de l’avant la transformation sociale, l’éducation 
populaire autonome et même nos précieuses vies démocratiques.

Il est temps de le dire haut et fort : nous ne sommes ni des 
sous-traitants ni du parapublic ! Nous sommes autonomes et 
ne sommes redevables qu’à nos instances démocratiques !

Contre le virage numérique bâclé et l’austérité, unissons-nous ! 

La TACAE est un regroupement de près de 50 organismes de 
partout en Estrie luttant contre les effets de la pauvreté sur 
divers niveau. La mission de la Table est de lutter contre les 
causes de l’appauvrissement de la population.
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C’est avec inquiétude que nous 
entendons l’État alimenter 
des discours de division dans 
la population. Nous pensons 
que pour la santé de notre 
démocratie, il est prioritaire de 
miser sur l’éducation, la lutte aux 
préjugés et aux discriminations, 
l’accessibilité et la qualité de nos 
services publics et programmes 
sociaux.

En ce qui concerne la question 
de laïcité de l’État et de la liberté 
religieuse, nous pensons qu’il 
faut voir là deux phénomènes 
distincts. Mélanger les deux 
concepts entraîne des dérapages 
qui mine un vivre-ensemble 
basé sur le respect et la dignité 
de l’être humain.

L’ Ét at  q u é b é c o i s  p a r 
définition est déjà laïque, 
les gouvernements sont élus 
par voie démocratique. Ses 
instances, ses programmes 
et ses services sociaux sont 
administrés par des ministères 
qui ne relèvent d’aucune 
communauté religieuse. Le 
lobby le plus dangereux pour 
notre démocratie actuellement 
est le lobby économique des 
industries militaires, pétrolières, 
minière et de milliardaires.

Les arguments qui soutiennent 
le projet de loi 9 et la loi 21 
véhiculent de nombreux 
préjugés à l’égard de la religion 
musulmane et ont des impacts 
évidents et discriminatoires 
envers les femmes qui portent 
le voile. Même si des débats 
peuvent exister à l’intérieur 
même des différentes religions 
concernant les pratiques, nous 
pensons que l’État québécois 
manque à son devoir de laïcité 
en s’immisçant dans la liberté 
religieuse des gens.

Nous avons à cœur l’égalité entre 
les hommes et les femmes. 
Nous pensons qu’une approche 
répressive basée sur des idées 
préconçues envers les femmes 
musulmanes qui portent le voile 
est une grave erreur. Créer un 
climat d’insécurité pour ces 
femmes dans les espaces 
publics, leur imposer un choix 
entre leur religion ou leur gagne-
pain, est incompatible avec un 
projet de société qui vise l’égalité 

entre les genres et le respect 
des droits des travailleur-euses.

La meilleure façon de soutenir 
les femmes de tout horizon, c’est 
de mettre en place un système 
qui favorise leur autonomie. 
L’accès réel au logement, à la 
santé, à l’éducation et au travail 
font partie de ce système. Notre 
filet social il faut en prendre soin 
et c’est avec celui-ci qu’on peut 
aspirer à une société égalitaire 
et qui respecte la dignité de tout 
le monde.

Alain Roy, Association des 
locataires de Sherbrooke

Michèle Provencher, Réplique 
Estrie

Henry Matamba Harusha Mbatika, 
Fédération des communautés 
culturelles de l’Estrie

Marianita Hamel, Solidarité 
populaire Estrie 

SOCIÉTÉ

UN ÉLÉPHANT DANS LA PIÈCE: LES 
ÉLECTIONS, L’ENVIRONNEMENT ET LES 
MONDES POSSIBLES

Il y a un éléphant dans la 
pièce. Un problème qui 
dérange. On connaît son 
existence, mais les instances 
qui nous gouvernent ne le 
mentionnent plus qu’à demi-
voix, en vitesse, comme pour 
l’expédier, le tasser, l’oublier. 

La Coalition étudiante pour 
un virage environnemental et 
social (CEVES) de l’Université 
de Sherbrooke, elle, n’a pas 
peur de le nommer : il s’agit des 
crises environnementales. En 
2019, consternés par l’inaction 
politique face à ces crises, 
les personnes étudiantes du 
soi-disant Québec se sont 
mobilisé.e.s massivement 
pour faire entendre leur 
mécontentement ; sept ans 
plus tard, force est de constater 
que la situation ne s’est guère 
améliorée. Au contraire, 
l’environnement semble de 
plus en plus relégué à un 
enjeu d’arrière-plan, indigne 
de l’attention soutenue de nos 
politiciennes  et politiciens. 
Nous arrivons en période 
d’élections ; combien, parmi 
notre classe politique, osent 
encore aborder de front cette 
question, osent encore mettre 
de l’avant des programmes 
environnementaux solides et 
ambitieux, plus que jamais 
nécessaires ? Pourtant, comme 
l’indiquent depuis des années 
les rapports scientifiques, les 
crises, elles, continuent de 
s’aggraver : effondrement de 
la biodiversité, catastrophes 
naturelles, canicules et autres, 
avec ce que cela entraîne de 
bouleversements sociaux, 
économiques, médicaux ; 
bref, de troubles pour la vie 
humaine. Nous voilà confrontés 
à des enjeux existentiels.

Les jeunes et les étudiant.e.s 
se retrouvent aujourd’hui 
confronté.e.s à une multitude 
d’autres crises : inflation, 
logement, etc. Contrairement 
à ce que certains pessimistes 
veulent faire croire, nous 
n’en avons pas perdu notre 
conscience écologiste pour 
autant ; nous comprenons que 
les enjeux environnementaux 
et sociaux s’articulent autour 
d’un même axe. En cette 
période d’élections, nous ne 
voulons pas d’un simple retour 

au statu quo, ni de boucs 
émissaires, de distractions 
futiles n’ayant rien à voir 
avec nos problèmes ; nous 
voulons des projets de société 
rassembleurs et audacieux, 
des perspectives nouvelles 
capables de surmonter 
les temps difficiles qui 
s’annoncent, porteuses de la 
possibilité d’un monde plus 
juste, plus égalitaire, plus 
harmonieux.

L’enjeu de l’identité nationale, 
un classique de la politique 
q u é b é c o i s e ,  s ’ a v é re r a 
certainement central lors 
de la prochaine campagne. 
Les discours nationalistes, 
autonomistes, fédéralistes 
se bornent toutefois à un 
cadre extrêmement restreint 
et superficiel, celui de la 
gouvernance des territoires, 
sans jamais remettre en 
question notre relation aux 
territoires eux-mêmes. Car 
ceux-ci ne sont pas qu’une 
simple ressource destinée à la 
croissance économique ou au 
nation-building de l’État, mais 
des lieux de vie, avec leur 
biodiversité, leur signification 
naturelle et culturelle pour 
les êtres qui l’habitent. La 
CEVES revendique : renouons 
avec les territoires qui nous 
entourent   ;  t issons une 
relation d’interdépendance 
avec ceux-ci, protégeons-les 
afin qu’ils demeurent porteurs 
de vie. Ce faisant, démantelons 
les structures coloniales qui 
soutiennent l’extractivisme : 
la libération des territoires 
doit nécessairement être 
celle des onze Premières 
Nations du soi-disant Québec, 
qui, depuis des millénaires, 
entretiennent une connexion 
sociale et spirituelle profonde 
avec eux ; qu’elles y exercent 
leur souveraineté ancestrale, 
s e l o n  d e s  p r i n c i p e s 

démocratiquement établis 
par celles-ci, nous amenant 
donc à établir des formes 
de société nouvelles qui ne 
seront plus basées ni sur la 
domination des humains, ni 
sur celle de la nature.

Un autre monde est possible. 
Un monde où nous faisons 
le choix collectif de réduire 
réellement nos émissions de 
GES, d’arrêter l’exploitation 
des hydrocarbures, de couper 
le financement à l’industrie 
de l’armement. Un monde où 
les populations, intégrées à 
leurs biorégions selon une 
organisation économique 
circulaire et communautaire, 
cessent de prôner la croissance 
illimitée. Organisons-nous 
selon ce modèle, en unités 
territoriales non pas définies 
par des frontières politiques, 
mais par l’harmonie d’un 
tout social et écologique 
interrelié. La perspective 
biorégionale favorise les 
liens de solidarité, et donc 
le partage des richesses 
et la prise en compte des 
besoins de tous, que ce soit 
au niveau du logement, du 
transport en commun, etc. ; en 
prônant l’autosuffisance, elle 
encourage le développement 
d’énergies renouvelables 
low-tech. La CEVES exige au 
prochain gouvernement de 
garder ces possibilités en 
tête, s’il désire s’attaquer 
véritablement aux maux 
qui affligent notre société. 
Nous invitons également les 
citoyen.ne.s à se rappeler 
que ce monde peut exister. 
Mobilisons-nous pour le faire 
parvenir. Si les politiciens ne 
peuvent nous l’offrir, offrons-
le-nous nous-mêmes. 

	 Lettre de la Coalition étudiante pour un virage environnemental et social (CEVES) par 
Théodore Dallaire

	 Comité racisme et discrimination systémique de Solidarité 
populaire Estrie, mai 2026

LAÏCITÉ, LIBERTÉ 
RELIGIEUSE ET FILET 
SOCIAL
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	 RÉCIT EN FEUILLETON	  ÉPISODE 12

J’occupe donc le bureau 
d’une infirmière et elle me 
demande : « Qu’est-ce qui 
arrive ? Est-ce que je peux 
faire quelque chose pour 
vous aider ? » Et là je lui dis 
en sanglots : « De toute façon, 
même si je vous le disais, vous 
ne me croiriez pas. » Alors 
elle me dit : « Allez-y tout de 
même. » Je commence alors à 
lui raconter : « Il y a quelques 
mois j’ai retrouvé ma mère 
biologique et elle est ici à 
l’hôpital. Je crains qu’elle soit 
en fin de vie. Enfin c’est ce que 
je soupçonne. J’aimerais bien 
la voir mais pour le moment y’a 
des gens qui l’accompagnent 
et eux ne savent pas que 
j’existe. Alors je ne peux pas 
me pointer dans sa chambre 
pour la voir. De plus, je dois 
repartir pour Sherbrooke car 
j’ai des obligations. Et tout 
cela me rend complètement 
désespérée. » 

Tu ne me croiras pas ! Voici 
qu’elle me dit : « Vous non 
plus vous ne me croirez pas, 
mais votre mère m’a mise au 
courant, elle m’a informée 
de toute son histoire quand 
elle est arrivée à l’hôpital 
d’Arthabaska à la suite de son 
accident d’autocar. J’étais de 
garde à cet hôpital », me dit 
l’infirmière ! Wow ! Et rewow ! 
Encore une COÏNCIDENCE ! 
Comment cela pouvait-il être 
possible ?

Je pleure et je lui dis : « Est-
ce que vous pourriez faire 
quelque chose pour moi afin 

que je puisse voir ma mère ? » 
Elle me dit : « Attendez, je 
vais aller voir son infirmière, 
lui dire que vous êtes sa fille, 
que personne ne sait que vous 
existez, sauf elle et sa sœur, 
et que vous aimeriez bien la 
voir. Mais, tant que ces gens 
sont là, vous ne pouvez rendre 
visite à votre mère. »

Encore une fois, tu ne me 
croiras pas, mais les deux 
infirmières  m’ont  d i t   : 
« Nous allons faire en sorte 
d’improviser un ‘soin imaginaire’ 
pour que les trois personnes 
qui accompagnent votre mère 
sortent de la chambre pour 
que vous puissiez avoir un 
moment seul avec elle. » Et là 
je me dis, vont-elles vraiment 
faire quelque chose pour moi ? 
Si oui, je suis vraiment née 
sous une bonne étoile ! Peut-
être aurai-je vraiment une 
chance de visiter ma mère.

Alors, pas très longtemps après, 
elles me disent que c’est fait. 
Je me suis donc installée dans 
le passage avec ma fleur en 
main à attendre impatiemment 
que les trois personnes sortent 
de la chambre de ma mère. Et 
là je me suis demandé si je 
cache la fleur dans mon dos 
ou si je reste là, la fleur en 
main. Je me suis tenue droite 
et j’ai attendu dans le passage, 
la fleur bien en évidence, que 
ces trois personnes sortent. 

Elles sont passées devant moi, 
elles m’ont vue, m’ont vraiment 
bien vue. Enfin je le crois. Et là, 

aussitôt qu’ils sont sortis de 
mon champs de vision, je suis 
entrée dans la chambre. Celle 
qui m’avait toujours semblé 
être une femme forte, ben 
là, elle était complètement 
enfoncée dans son lit. Elle ne 
faisait qu’un avec ce dernier.

Je me suis approchée d’elle, 
elle était très contente de me 
voir, je le sentais, elle a eu 
quelques moments de lucidité 
où elle était vraiment là, avec 
moi. Mais le plus grand temps 
que je suis passée avec elle, 
elle tournait les yeux, elle 
n’était pas vraiment présente. 
J’ai trouvé ce moment vraiment 
très difficile, moi qui venais 
tout juste de la connaître. Et là, 
je sentais qu’elle me quittait, 
ou du moins elle semblait s’en 
aller vers un lieu pas connu... 

Mais que veux-tu ? 

Lire la suite dans la prochaine 
édition d’Entrée Libre :

Épisode 13 | Une 
rencontre imprévisible

ABONNE-TOI !

ÉDITION ÉLECTRONIQUE

Abonnez-vous gratuitement à la version numérique du 
journal Entrée Libre. À chaque nouvelle parution, vous 
recevrez un courriel pour vous en informer. Vous serez 
également informé de nos assemblées générales et de 
certaines activités spéciales. 

www.entreelibre.info/abonnement

ÉDITION PAPIER

Le journal Entrée Libre souhaite vous compter parmi 
ses abonnés. En vous abonnant, vous vous assurez de 
recevoir le journal par courrier postal, tout en appuyant 
concrètement un journal local et en prenant position pour 
la presse indépendante. Un abonnement annuel com-
prend huit parutions  : 30 $ individus | 50 $ organismes.

•	 Payez en ligne via Zeffy 
(carte de crédit ou débit requise) 
www.entreelibre.info/abonnement

•	 Payez par chèque 
Faire parvenir votre chèque par courrier postal  : 
Journal Entrée Libre
10-1445, rue de Courville 
Sherbrooke (Québec) J1H 0L5

VOUS POUVEZ AUSSI FAIRE UN DON

REJOINS-NOUS !
PLUME, PINCEAU OU CAMÉRA : À TOI DE CRÉER AVEC NOUS !

Entrée Libre est toujours à la recherche 
de collaborateurs pour écrire, dessiner, 
photographier ou tout simplement s’impliquer 
bénévolement dans la production du journal. 
Si votre plume s’impatiente de dénoncer ou de 
déconner, joignez-vous à l’équipe !

   journal@entreelibre.info

  www.entreelibre.info

 Journal Entrée Libre

À LA FIN DE L’ÉPISODE 11, J’AVAIS PEU D’ESPOIR DE POUVOIR VISITER MA MÈRE

	 Renelle (lescoincidencesdundestin@gmail.com)

Renelle et Les coïncidences 
      d’un destin

UNE INFIRMIÈRE QUI 
CONNAÎT MON HISTOIRE 

https://www.entreelibre.info/abonnement/
mailto:journal@entreelibre.info
http://www.entreelibre.info
https://www.facebook.com/journalentreelibre
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AU MENU DE LA LIBRAIRIE APPALACHES

LE COMMUNAUTAIRE (ENCORE) À BOUTTE !
PASSER À L’ACTION !
CATHERINE OUELLET-CUMMINGS
ÉDITIONS ÉCOSOCIÉTÉ 2025

Ce livre est une opportunité ! Celle de mieux 
connaître celles et ceux que l’on croise à 
Sherbrooke, le journal à la main: les camelots 
du Journal de rue de l’Estrie.

Si on peut être curieux de mieux connaître 
leur parcours de vie, une certaine pudeur, une 
petite gêne ou encore un manque de temps 
nous empêchent de le faire. Dans ce recueil, 
ils/elles se livrent, contribuant ainsi à tisser 
un lien social dans la communauté estrienne. 
Cette initiative est aussi l’occasion pour les 
camelots de s’affirmer par le témoignage et 
l’écriture, naviguant entre l’humilité et la fierté, 
entre joies et coups de gueule, un regard porté 
sur soi-même ou sur le monde.

Une belle occasion d’établir des ponts, se 
connaître et lutter contre l’isolement. 

LIVRAISON DIRECTE
COLLECTIF DIRIGÉ PAR PIERRETTE DENAULT

« La faim justifie les moyens : récit de liberté » est 
un court manifeste du collectif anticapitaliste 
Les Robins des ruelles.

Le livre revient sur leurs coups d’éclat, leurs 
coups de points médiatisés, dont le vol de 
nourriture dans un supermarché Metro à 
Montréal, pour nourrir les plus déumini.e.s.

Ce court texte est une critique virulente de 
l’oligopole alimentaire. Un cri du coeur pour 
dire tout haut « ça suffit, on est à boutte », et 
mais aussi un appel à l’entraide et à l’esprit 
de communauté.

Cet ouvrage s’inscrit dans la ligne éditoriale 
de la jeune maison d’édition « Désordre », qui 
propose des textes concis et forts: à lire sans 
modération ! 

LA FAIM JUSTIFIE LES MOYENS : RÉCIT DE 
LIBERTÉ
LES ROBINS DES RUELLES
ÉDITEUR DÉSORDRE

Le monde évolue, les choses sont en mouvement, 
mais une chose demeure : le besoin de défendre 
des causes et de s’impliquer, malgré un contexte 
parfois difficile.

Dans un style accessible et explicite, Passer à 
l’action nous invite à faire le tour de la question 
de l’implication et de la défense des causes 
importantes. Les différents enjeux auxquels 
on peut être confronté en s’impliquant y 
sont exposés, et des pistes de solutions se 
déploient devant nous. Alors que l’on peut avoir 
l’impression de se battre dans le vide et que la 
lutte est difficile, cette lecture encourageante 
et réconfortante nous aide à retrouver l’envie 
de nous engager ! 




